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–
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ARTICLE 1. POUVOIR ADJUDICATEUR – OBJET DU MARCHE – PROCEDURE
Article 1.1. Personne publique contractante

Collectivité/Etablissement :
LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA SOMME

32 rue Lavalard, 


CS 12604


80026 AMIENS Cedex 1

Tél. : 03.22.91.05.19 

Fax : 03.22.91.05.94
Signataire du Marché :
Monsieur CLIQUET Claude, président
Ayant reçu délégation par : 
Délibération n° SG/19/028 du 12 décembre 2019
Ordonnateur : 
Monsieur CLIQUET
Comptable public assignataire des paiements : 
Madame Laurence DAVID MOALIC
Imputation budgétaire :

Article 1.2. Objet du marché 
Le présent marché est un accord cadre mono attributaire à bons de commande, attribué en procédure d’appel d’offre. 
Le marché est composé d’un lot unique : « Réalisation des diagnostics risques psychosociaux et plans d’action Qualité de Vie au Travail ».
Article 1.3. Procédure
Marché passé selon une procédure d’Appel d'Offres Ouvert en application des articles L 2124-1 et suivants, R 2124-1, R 2161-1 et suivants du Code de la commande publique.
Accord cadre à bons de commande conclu conformément aux dispositions des articles R 2162-2, R 2162-13 et R 2162-14 du Code de la commande publique. 

Article 1.4. Prix

Les prestations sont rémunérées à prix unitaires conformément au Bordereau de Prix annexé à l’acte d’engagement. Les prix unitaires du bordereau des prix sont appliqués aux quantités réellement exécutées.
Le prix est réputé comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, ainsi que tous les frais afférents aux opérations de vérification, à la fourniture et livraison des fournitures. 

Le taux de TVA appliqué est celui en vigueur conformément à la réglementation. 

Le titulaire ne  pourra pas revenir sur les prix qu’il a consentis quelles que soient les sujétions qu’il pourra rencontrer.

Article 1.5. Révision de la cotisation

Les  prix sont fermes et définitifs pour la durée de l’accord cadre.

Article 1.6. Clause de réexamen

Sans objet
Article 1.7. Pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives du marché comprennent, par ordre de priorité décroissant :

· Le présent Acte d’engagement ;
· L’annexe « Bordereau de Prix » signée et datée par le cocontractant ;
· Le Cahier des clauses administratives particulières ; 

· Le Cahier des clauses techniques particulières ;
· Le mémoire technique du titulaire ;
· Le calendrier prévisionnel ;
· Le Cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services approuvé par Arrêté du 19 janvier 2009.
ARTICLE 2. COCONTRACTANT

Après avoir pris connaissance du Cahier des clauses techniques particulières, des documents qui y sont annexés, et après avoir produit les pièces demandées dans le  Règlement de la Consultation et notamment les pièces attestant l’absence d’interdiction de soumissionner :

 Le signataire (Candidat individuel)

Nom/Prénom : ………………………………………………………………………..
Agissant en qualité de : ………………………………………………………………..

 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte,

Nom commercial/Dénomination sociale : …………………………………………….
Adresse : ………………………………………………………………………………
Téléphone :

Télécopie : …………………………..
Adresse électronique :…………………………………………………………………
SIRET :

 Code APE : ………………………..
TVA Intracommunautaire : ………………………………………………………….

 engage la société ………………………………… sur la base de son offre,

Nom commercial/Dénomination sociale : ……………………………………………
Adresse : ……………………………………………………………………………..
Téléphone :

Télécopie : …………………………
Adresse électronique : ………………………………………………………………..
SIRET :

 Code APE : ………………………..
TVA Intracommunautaire : …………………………………………………………..
 Le mandataire (Groupement)

Nom/Prénom : …………………………………………………………………………
Agissant en qualité de : ……………………………………………………………….
Désigné mandataire :


 solidaire du groupement conjoint constitué des sociétés suivantes


 non solidaire du groupement conjoint constitué des sociétés suivantes
Cotraitant n°1 (Mandataire) : 

Nom commercial/Dénomination sociale : ……………………………………………
Adresse : ……………………………………………………………………………..
Téléphone :

Télécopie : …………………………
Adresse électronique : ………………………………………………………………..
SIRET :

 Code APE : ………………………..
TVA Intracommunautaire : …………………………………………………………
Cotraitant n°2 :

Nom commercial/Dénomination sociale : …………………………………………...
Adresse : ……………………………………………………………………………..
Téléphone :

Télécopie : …………………………
Adresse électronique : ……………………………………………………………….
SIRET :

 Code APE : ……………………….
TVA Intracommunautaire : ………………………………………………………….
Cotraitant n°3 :

Nom commercial/Dénomination sociale : …………………………………………
Adresse : ……………………………………………………………………………..
Téléphone :

Télécopie : …………………………
Adresse électronique : ……………………………………………………………….
SIRET :

 Code APE : ……………………….
TVA Intracommunautaire ………………………………………………………….

 s’engage, sur la base de l’offre du groupement et au nom de ses membres,

à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées :

· Réalisation d’élaboration de diagnostics des risques psychosociaux 
· Réalisation des plans d’action Qualité de Vie au Travail

Seuls les prix listés au BPU sont contractuels.

ARTICLE 3. PAIEMENT

Article 3.1. Compte(s) bénéficiaire(s)

La personne publique contractante se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants :

· Ouvert au nom de :

Pour les prestations suivantes :

Domiciliation :


Code banque :
Code guichet :


N° de compte :
Clé RIB :

IBAN :

BIC :


· Ouvert au nom de :

Pour les prestations suivantes :

Domiciliation :


Code banque :
Code guichet :


N° de compte :
Clé RIB :

IBAN :

BIC :


Article 3.2. Avance

Sans objet.
Article 3.3. Conditions de paiement

Les factures seront adressées en un exemplaire original et deux duplicatas.
Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la réception des factures. 

Passé ce délai, le titulaire recevra de plein droit des intérêts moratoires, dont le taux sera déterminé par référence aux dispositions de l’article R 2192-31 du Code de la commande publique dont les dispositions sont reproduites ci-après :

«Le taux des intérêts moratoires mentionnés à l'article L. 2192-13 est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.».

Conformément aux dispositions de l’article D 2192-35 du Code de la commande publique, le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros.

A charge cependant, pour le titulaire, d'adresser l'avis d'échéance à l'avance afin de tenir compte de ce délai réglementaire.

Le titulaire ne pourra résilier ni suspendre le contrat au simple motif que la personne publique n'a pas payé à réception son avis d'échéance, dans la mesure où seuls les délais administratifs mentionnés précédemment s’imposent à elle.

Le mode de règlement est le mandat administratif.

 
ARTICLE 4. CLAUSES ADMINISTRATIVES

Article 4.1. Validité du marché

Le présent marché ne deviendra définitif et ne pourra recevoir exécution qu’après notification au titulaire.

Article 4.2
Durée d’exécution

Le délai d'exécution des prestations est précisé dans le CCTP.
Le marché est conclu jusqu’au 31 décembre 2022.
La durée d’exécution de l’accord cadre débute à compter de la date de début d’exécution prévue par l’accord-cadre lorsqu’elle est postérieure à la date de notification.
Article 4.3 
Lutte contre le travail illégal

Le signataire affirme, sous peine de résiliation de plein droit du Marché ou de sa mise en régie,


à ses torts exclusifs, qu’il ne tombe pas


aux torts exclusifs de la société pour laquelle il intervient, qu’elle ne tombe pas


aux torts exclusifs des membres du groupement dont il est le mandataire, qu’ils ne tombent pas

sous le coup de l’interdiction édictée aux articles L 8221-1, L 8221-3, L 8221-5, L 8231-1, L 8241-1 à L 8251-1 et L 8251-2 du Code du Travail et à la section 5 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015.
Les pièces justificatives prévues à l’article 48 du décret du 25 mars 2016 seront fournies par le titulaire.

Elles certifient que le titulaire est à jour de ses obligations fiscales, sociales et respecte le Code du Travail.

Article 4.4  Clause de propriété intellectuelle

Les candidats, ainsi que leurs représentants, participant à la présente consultation, s’engagent par avance à utiliser les divers documents qu’ils auront à connaître ou à recevoir exclusivement pour répondre à la présente consultation.

Tout manquement à cette règle constituerait une infraction aux lois sur la propriété intellectuelle ainsi qu’une atteinte aux droits légitimes du Cabinet Henri Abecassis, Avocats à la Cour – 58/70, chemin de la Justice – 92290 CHATENAY-MALABRY, qui revendique l’entière propriété intellectuelle de ses travaux.

Par conséquent, la personne publique, les candidats ou leurs représentants, quels qu’ils soient, s’interdisent toute reproduction illicite ou toute divulgation non-autorisée à des tiers ainsi que toutes utilisations abusives ou non-conformes.
ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original

A 


Le 

	Signature du candidat

Faire précéder de la mention manuscrite 

« Lu et approuvé »


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR

	Est acceptée la présente offre

A 


Le 

	Signature du représentant légal du Pouvoir adjudicateur, dûment habilité


NOTIFICATION DU MARCHE PUBLIC
	Reçu à titre de notification une copie

certifiée conforme du présent marché
A 


Le 

	Signature du titulaire



